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GUIDE MÉTHODOLOGIQUE

Ce guide est le fruit d’un travail collectif mené par les dif- 
férentes directions du ministère de la justice - direction de 
l’administration pénitentiaire (DAP), direction des affaires 
criminelles et des grâces (DACG), direction de la protection 
judiciaire de la jeunesse (DPJJ) et service de l’accès au droit et 
à la justice et de l’aide aux victimes (SADJAV) - réunies dans 
le cadre du comité national de la JR (CNJR), créé par la circu- 
laire du 15 mars 2017 ayant pour objet la mise en œuvre de la 
justice restaurative (JR). 

Ayant pour mission « d’évaluer la pertinence des formations 
proposées et d’expertiser les formations et les expérimenta- 
tions en cours », le CNJR a estimé utile de faciliter de manière 
concrète l’élaboration de projets de justice restaurative et leur 
suivi en répondant aux questions pratiques des différents ac- 
teurs et en précisant les modalités de mise en œuvre des prin- 
cipes directeurs. Pour autant, il est apparu essentiel de ne pas 
limiter les initiatives locales en matière de JR qui peuvent 
prendre différentes formes. Conformément à la législation, ce 
guide permet de définir les grandes lignes directrices pour fa- 
ciliter leur mise en œuvre. Non standardisées, elles doivent 
pouvoir se développer en tenant compte des particularismes 
locaux.
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PROPOS 
LIMINAIRES 

Qu’est-ce que la justice restaurative ?
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Le concept 
de justice 
restaurative 
retenu en droit 
français 

Les premières initiatives de justice réparatrice sont apparues au 
Canada, aux Etats-Unis, en Australie et en Nouvelle-Zélande. Elles 
se sont spontanément développées au sein des communautés au- 
tochtones, des communautés religieuses et autres organisations 
non gouvernementales, dans les années 1970. 

Fort des pratiques déjà mises en œuvre, le concept de justice res- 
taurative a pour sa part été développé un peu plus tardivement, 
dans les années 1990, dans la littérature anglo-saxonne. Il désigne 
aujourd’hui tout processus permettant aux personnes concernées 
par une infraction, de participer activement, s’ils y consentent, au 
règlement des problèmes résultant des faits commis, avec l’aide 
d’un tiers qualifié et impartial. 

Consacrée en droit français par la loi du 15 août 2014, la justice res- 
taurative est définie par l’article 10-1 du code de procédure pénale 
comme une « mesure permettant à une victime et à un auteur de 
participer activement à la résolution des difficultés résultant de l’in- 
fraction ». 

La circulaire du 15 mars 2017 précise que la justice restaurative vise 
plus largement « à restaurer le lien social endommagé par l’infrac- 
tion, à travers la mise en œuvre de différentes mesures associant la 
victime, l’auteur et la société. Elle est conçue pour appréhender l’en- 
semble des répercussions personnelles, familiales et sociales liées à la 
commission des faits et participe ainsi, par l’écoute et l’instauration 
d’un dialogue entre les participants, à la reconstruction de la victime, 
à la responsabilisation de l’auteur et à l’apaisement, avec un objectif 
plus large de rétablissement de la paix sociale. » 

Précisions terminologiques 

Le terme d’auteur ne doit pas s’entendre au sens juridique 
d’une personne condamnée mais au sens commun du 
terme. La JR n’implique pas nécessairement une reconnais- 
sance de culpabilité par l’autorité judiciaire, la personne 
peut donc tout à fait être présumée innocente au moment 
de la mise en œuvre de la mesure. 

Pour ces mêmes raisons, le terme victime doit être enten- 
du largement. La qualité de victime ne dépend pas de son 
éventuel statut au sein de la procédure pénale. 

Par ailleurs, si à propos de JR, qui s’exerce dans un cadre 
extra judiciaire, le terme de mesure a été retenu dans la 
loi et la circulaire, il peut être porteur de confusion pour 
les services habituellement mandatés dans un cadre pénal 
pour la mise en œuvre de mesures judiciaires. 

Le mot mesure est bien à comprendre au sens large du 
terme, les professionnels pourraient néanmoins lui préfé- 
rer les termes de projet, pratique, dispositif, programme, 
ou processus. 

N’oubliez pas 
de cliquer sur les liens 
pour en savoir plus !
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Si les modalités et les finalités de la justice restaurative font l’objet 
d’un relatif consensus, des controverses doctrinales importantes 
existent encore sur la manière dont elle s’articule avec le système 
pénal traditionnel. L’article 10-1 du code de procédure pénale a 
néanmoins posé les règles fondamentales applicables en droit fran- 
çais, à savoir l’autonomie et la confidentialité de ces mesures, ainsi 
que leur mise en œuvre par un tiers indépendant et formé. À ce 
jour, un débat doctrinal continue toutefois d’exister entre les par- 
tisans d’une approche maximaliste et ceux qui promeuvent une 
approche minimaliste de la justice restaurative. 

Approche maximaliste et minimaliste 

Dans la littérature scientifique en JR, il existe 2 courants 
majeurs : maximaliste et minimaliste1. Selon Tony Marshall2, 
l’approche minimaliste définit la JR selon son processus. 
Sous cet angle, la négociation ou le consensualisme de- 
viennent des critères de la JR : « la JR est un processus par 
lequel toutes les parties impliquées dans une infraction 
spécifique se réunissent pour résoudre collectivement la 
façon de faire face aux séquelles de l’infraction et à ses 
implications pour l’avenir » (1996, 21, 1999, 36). Selon Baze- 
more et Walgrave, l’approche maximaliste accorde davan- 
tage d’importance à la finalité de la JR, à savoir la répara- 
tion voire la restauration des torts subis. La JR ne peut se 
réduire à son processus. Il s’agit, en effet, d’une « manière 
de faire justice, orientée prioritairement vers la restaura- 
tion des souffrances et dommages causés par un délit » 
(Walgrave, Bazemore3, 1999, Walgrave Zinsstag4, 2014, 33). 
Même si elle peut ne concerner que l’auteur, il s’agit d’une 
approche qui privilégie, dans un cadre formel ou informel, 
imposé ou dans le cadre d’un processus de négociation, la 
réparation des préjudices d’une infraction. Les approches 
minimaliste et maximaliste envisagent donc différem- 
ment ce qui relève ou non de la JR. Au-delà des définitions 
théoriques, les différences s’articulent autour des formes 
qu’elle peut revêtir et de l’intégration ou non de la JR au 
système de justice pénale. En France, la JR a tenté de trou- 
ver un équilibre entre ces 2 approches pour d’une part, 
préserver le processus de la JR des temporalités judiciaires 
(« imperméabilité » du processus, en « parallèle du procès 
pénal »), et d’autre part envisager largement les formes 
qu’elle peut prendre (médiation, conférence, rencontres, 
cercle de parrainage et de désistance etc). 

1. FILIPPI J., « La JR des mineurs en France : 
entre tendance maximaliste et minima- 
liste », Les Cahiers de la recherche, Ins- 
titut National des Hautes études de la
Sécurité et de la Justice, 2019. 

2. MARSHALL, T., Restorative Justice, An 
overview, Home Office Pub., Research
Development and Statistics Directo- 
rate, multigraph, 1999. 

3. BAZEMORE, G. WALGRAVE, L., Ex- 
ploring restorative justice for juveniles,
Monsey (NY) Criminal justice press.,
1998. 

4. WALGRAVE, L. ZINSSTAG E., Justice
des mineurs et JR, Une intégration pos- 
sible et nécessaire, Les Cahiers Dyna-
miques, 2014, n°59, pp. 32-40. 

Le concept de 
justice 
restaurative 
retenu en droit 
français
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La justice restaurative regroupe une grande diversité de pratiques, 
pouvant rendre son appréhension difficile. Sont en effet identifiées 
à ce jour, 7 types de mesures qui se distinguent les unes des autres 
notamment par les acteurs qu’elles mobilisent, à savoir : 

Ces mesures peuvent être classées en 3 grandes catégories selon 
les personnes qui y participent et la relation qui les unit : 

1. Les rencontres directes auteur/victime 

Ce sont des rencontres qui mettent en relation les auteurs et les 
victimes d’une même affaire. Il faut distinguer : 

La médiation restaurative : 

elle consiste, après un temps de préparation et des entretiens in- 
dividuels, en des échanges et/ou en une rencontre entre la victime 
et l’auteur de l’infraction, avec le soutien d’un tiers indépendant 
spécialement formé. Cela a pour but d’évoquer les faits qui ont été 
commis, ainsi que leurs conséquences et leurs répercussions. L’au- 
teur et la victime ont ainsi la possibilité de participer activement 
à la régulation du conflit et à la résolution des difficultés résultant 
de l’infraction.  Le bénéfice de cette mesure se trouve tant dans 
la phase de préparation que dans l’éventuelle rencontre en face- 
à-face entre les participants, cette dernière n’étant toutefois pas 
une condition indispensable au déroulement de la mesure. Lorsque 
la rencontre advient, elle se déroule dans un lieu neutre, en pré- 
sence du tiers indépendant qui a mené les entretiens préparatoires. 

La justice 
restaurative : 
une diversité 
de pratiques 

Les rencontres détenus / victimes (RDV) 

Les rencontres condamnés / victimes (RCV) 

Les médiations restauratives ou médiations auteurs/victimes (MR) 

Les conférences restauratives ou conférences 
du groupe familial (CR) 

Les cercles de soutien et de responsabilité (CSR) 

Les cercles d’accompagnement et de ressources (CAR) 

Les cercles restauratifs (CCR) 

Les rencontres directes auteur/victime (1.) 

Les rencontres indirectes auteur/ victime (2.) 

Les groupes de soutien (3.)
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La médiation restaurative peut être mise en place à tous les stades 
de la procédure (et même en l’absence de procédure), sous réserve 
de s’assurer qu’aucune interdiction judiciaire n’est susceptible d’y 
faire obstacle. (voir fiche : quelle est la place de l’autorité judiciaire ?) 

À ne pas confondre avec : 

La médiation pénale ou les mesures de réparation pénale : 

la mesure de JR n’est pas une alternative aux poursuites à 
l’inverse de la médiation pénale, ou de la mesure de répa- 
ration définies et organisées par l’article 41-1 du code de 
procédure pénale5. Si les mécanismes mis en œuvre dans 
l’ensemble de ces mesures sont proches, les conséquences 
juridiques sont différentes. Ainsi la mesure de JR ne s’ins- 
crit pas dans la procédure judiciaire, elle n’est pas ordon- 
née par l’autorité judiciaire et ne constitue donc pas une 
décision relevant de l’action publique. 

Les rencontres avec objectif transactionnel : 

les dispositifs mis en œuvre dans le but de permettre aux 
parties de trouver un accord financier relatif à la répara- 
tion des préjudices subis ne relèvent pas de la justice res- 
taurative. Si ces questions ne sont pas exclues par principe 
des échanges qui peuvent avoir lieu dans le cadre d’une 
mesure de JR, le but recherché ne doit pas correspondre à 
un accord négocié entre les parties en lieu et place d’une 
décision judiciaire, notamment sur les dommages et inté- 
rêts éventuels. 

5. Elle est également à distinguer du
« module médiation » prévu dans le
code de justice des mineurs, possible
avant et après jugement. 

2. Les rencontres indirectes auteur/victime

Ces rencontres visent à mettre en relation des auteurs et des vic- 
times qui ne sont pas concernés par la même affaire. 

À ce stade, les rencontres condamnés-victimes et les rencontres 
détenus-victimes reposent sur la création d’un espace de parole. 
Il s’agit de rencontres entre un groupe de personnes condamnées 
et un groupe de victimes (3 à 5 personnes par groupe), qui ne se 
connaissent pas mais sont concernées par un même type d’infrac- 
tion. A l’occasion d’une session de 5 à 6 rencontres, elles échangent 
sur les répercussions de l’acte commis. 

Ces rencontres sont animées par un (des) tiers indépendant(s) spé- 
cialement formé(s). Il peut s’agir d’un binôme de co-animation, 
constitué d’un professionnel d’une association d’aide aux victimes 

La justice 
restaurative : 
une diversité 
de pratiques
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(AAV) ou d’un service de suivi socio judicaire, d’un conseiller péni- 
tentiaire d’insertion et de probation (CPIP) ou d’un éducateur de la 
protection judiciaire et de la jeunesse. 

Ces rencontres font également intervenir des représentants de la 
société civile préalablement formés à la justice restaurative (usuel- 
lement appelés « membres de la communauté »). Ces derniers, té- 
moins de l’intérêt que la société porte à la démarche entreprise, 
ont principalement un rôle d’écoute et de soutien. Ces rencontres 
indirectes concernent des personnes placées sous mains de justice 
suivies en milieu ouvert (RCV) ou en milieu fermé (RDV). 

3. Les cercles de soutien

Les cercles de soutien n’ont pas vocation à permettre des rencontres 
entre des auteurs et des victimes d’infractions. Ils concernent uni- 
quement les auteurs sortants de détention. 

Sont distingués les cercles de soutien et de responsabilité (CSR) et 
les cercles d’accompagnement et de ressources (CAR). Destinés aux 
auteurs d’infractions à caractère sexuel, les cercles de soutien et de 
responsabilité concernent des personnes condamnées, détenues et 
en fin de peine qui présentent un risque élevé de récidive, d’autant 
plus important qu’elles évoluent dans un grand isolement social. Ce 
dispositif a ainsi pour but d’éviter la récidive, en soutenant la réin- 
sertion sociale de la personne concernée. Celle-ci bénéficie du sou- 
tien de bénévoles formés, constituant le « cercle d’accompagne- 
ment » afin de favoriser sa réinsertion. Un second cercle dit « cercle 
de ressources », composé de professionnels bénévoles, intervient 
ponctuellement en appui du premier cercle, en cas de difficulté. 

Pour toutes les autres infractions, le dispositif est appelé « cercle 
d’accompagnement et de ressources ». Il s’adresse à toute personne 
condamnée, détenue et en fin de peine. 

La personne condamnée est ici placée au cœur du dispositif restau- 
ratif, d’où l’appellation « membre principal » qui lui est conférée.

La justice 
restaurative : 
une diversité 
de pratiques
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CONSTRUCTION 
D’UN PROJET DE JUSTICE 

RESTAURATIVE 
PARTIE 1
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Construire un projet de JR implique un partenariat local réunissant, 
à échéances régulières, plusieurs acteurs au sein d’un comité de 
pilotage (COPIL). Ils auront pour mission d’élaborer le cadre de mise 
en œuvre de la JR et sa méthodologie (conventions, protocoles, 
cahier des charges, supports de communication éventuels, etc.). 

11 

Quels acteurs 
réunir ? 
Dans quel 
cadre ? 

1. Les acteurs à réunir 

Les tiers indépendants en charge de l’animation des mesures 

La circulaire du ministère de la justice en date du 15 mars 2017 donne 
compétence aux AAV ou associations de suivi socio-judiciaire, aux 
services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP), aux ser- 
vices de la PJJ et aux avocats pour la mise en œuvre de mesures de 
JR. Cette compétence suppose néanmoins qu’ils soient formés en 
ce sens, et qu’ils ne soient pas chargés du suivi de ces personnes 
dans le cadre de la procédure pénale éventuellement également 
en cours. 

Les membres du COPIL au sens large 

Les représentants des services et institutions engagés doivent se 
réunir régulièrement dans le cadre du COPIL, en présence du procu- 
reur de la République, du président de la juridiction et/ou des ma- 
gistrats du siège intéressés par le projet, du magistrat référent JR s’il 
a été désigné, des AAV locales et du magistrat délégué à la politique 
associative et à l’accès au droit (MDPAAD). 

À titre consultatif et/ou informatif, les représentants du barreau et 
les professionnels des éventuels centres régionaux de JR ou tout 
autre partenaire du secteur associatif ou institutionnel local, inté- 
ressé par les dispositifs (services de police/gendarmerie, Éducation 
Nationale, ARS, mairie, mission locale, conseils départementaux,...), 
peuvent être conviés aux réunions du COPIL. 

Le magistrat délégué à la politique associative 
et à l’accès au droit (MDPAAD) 

Du fait de son rôle d’animateur et de soutien de la poli- 
tique associative au sein de la cour d’appel, il peut aider à 
la mise en relation des différents acteurs locaux. 

Le MDPAAD est un interlocuteur privilégié des AAV dési- 
reuses de mettre en place des mesures de JR. C’est par lui 
que les besoins budgétaires des AAV sont relayés auprès 
des chefs de cour qui les transmettent au SADJAV.



GUIDE MÉTHODOLOGIQUE • CONTRUCTION D’UN PROJET DE JUSTICE RESTAURATIVE 12 

Le magistrat référent JR 

Il apparaît opportun, au sein de chaque juridiction, de dé- 
signer un magistrat référent pour la JR, au parquet ou au 
siège, dont le rôle sera de participer à la construction du 
projet et de suivre sa mise en œuvre. 

2. Le cadre 

Les COPIL visent à définir localement le projet et l’organisation du 
travail partenarial, à repérer les éventuels freins et leviers de mise en 
œuvre de la JR. 

Les rencontres dans le cadre du COPIL peuvent être organisées à 
l’échelle d’un tribunal et des directions territoriales de l’adminis- 
tration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse, 
comme à celle d’une cour d’appel et des directions inter-régionales 
de ces dernières administrations, voire à l’échelle du département 
si les mesures sont mises en œuvre par le SPIP sur le ressort de plu- 
sieurs juridictions. Lorsque les acteurs se sont mis d’accord sur les 
grands axes du projet, il convient d’élaborer une convention qui 
donne les lignes directrices du programme (exemples en annexe 3), 
à savoir la méthodologie employée, les étapes du projet, son finan- 
cement, le fonctionnement du dispositif et le rôle de chacun des 
acteurs. Il est souhaitable, à ce stade, de constituer un « groupe pro- 
jet » qui sera chargé de suivre les mesures, et de rédiger un cahier 
des charges plus précis sur les modalités de mise en œuvre de ces 
dernières (exemples en annexe 4.1 et 4.2). 

Il est important que les acteurs s’accordent expressément sur les 
garanties à respecter pour mettre en œuvre la JR (attestation de 
formation des tiers intervenants, attestation de consentement des 
participants par exemple), ainsi que sur les modalités de leurs futurs 
échanges concernant notamment le contrôle de la mesure (voir 
fiche sur la place de l’autorité judiciaire), l’identité des participants, 
le cadre juridique de la procédure pénale en cours, l’évaluation 
des dispositifs, ou encore la dénonciation d’une infraction. À cet 
égard la détermination d’une boîte structurelle dédiée ou à défaut 
un référent identifié pour chaque acteur institutionnel est à privi- 
légier. Une fois formalisées les modalités des dispositifs restauratifs 
retenues localement, les COPIL ont vocation d’une part à suivre et 
évaluer le dispositif selon des indicateurs prédéfinis, par la mise en 
place d’enquêtes de satisfaction (voir fiche : quelle évaluation pour 
la JR ?) ; d’autre part à en garantir la pérennité en cas de change- 
ment d’acteurs. 

Quels acteurs 
réunir ? 
Dans quel 
cadre ?

N’oubliez pas 
de cliquer sur les liens 
pour en savoir plus !
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Quels 
financements 
solliciter ? 

Les mesures de JR sont construites par plusieurs acteurs, et font 
l’objet d’un co-financement. 

1. Financement des AAV par le SADJAV 

Le SADJAV finance les AAV dans le cadre du programme budgétaire 
101. Si une AAV est impliquée dans un projet de construction d’une 
mesure de JR, il lui appartient de solliciter le MDPAAD pour obtenir 
une subvention qui peut couvrir également ses besoins en formation. 

En effet le SADJAV attribue une enveloppe budgétaire à chaque 
cour d’appel. Les chefs de cour répartissent ensuite les crédits 
entre les différentes AAV et peuvent financer ainsi les projets de JR 
qu’elles portent avec les autres acteurs locaux. 

2. Financement des mesures de JR par la DAP 

Les dispositifs de JR peuvent être financés notamment dans le cadre 
de la formation des agents, des bénévoles, mais également dans le 
cadre de la mise en œuvre effective et de la mobilisation des moyens 
matériels nécessaires à leur mise en place. 

Les SPIP font également appel à différentes sources de financements. 

En premier lieu, les dispositifs sont financés par le biais des crédits 
accordés par les directions interrégionales des services pénitentiaires 
(DISP), ce financement est majoritaire dans le cadre des dispositifs 
mis en œuvre par les SPIP. 

La DAP peut  aussi avoir recours à d’autres sources de financements 
telles que celles déjà évoquées précédemment, et accordées par le 
fonds interministériel de la délinquance (FIPD), voire par les cours 
d’appel concernées. 

3. Financement de mesures de JR par la DPJJ 

Pour accompagner l’appropriation de la JR dans les services du sec- 
teur public et associatif de la PJJ, la DPJJ a engagé en 2019 une période 
d’expérimentation nationale. Celle-ci est menée à moyens constants 
pour une période de 2 ans. L’évaluation de ces expérimentations 
permettra de déterminer si des moyens humains et financiers spé- 
cifiques doivent accompagner la généralisation de cette nouvelle 
pratique. 

Néanmoins la mise en œuvre de la JR s’inscrit dans une certaine tem- 
poralité et engage une mobilisation conséquente des professionnels 
la mettant en place, engagement qui est à prendre en considération 
dans les organisations de service.
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Quels 
financements 
solliciter ?

6. Dispositif de suivi renforcé des pré- 
venus pour violences conjugales au TJ 
de Saintes, dispositif AIR dans 7 TJ sur 
la prise en charge des addictions des 
prévenus.

4. Financement par le FIPD 

Un financement par les crédits du FIPD géré par le comité interminis- 
tériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (CIPDR), 
peut également être sollicité au niveau des préfectures. 

5. Financement par des collectivités territoriales 

À l’instar de certaines expérimentations mises en œuvre dans le 
champ présentenciel6, il peut être envisagé de solliciter l’appui finan- 
cier des collectivités territoriales ou locales, telles que les communau- 
tés d’agglomération ou les maires pour mettre en œuvre des mesures 
de JR qui participent à la reconstruction du lien social, et ce, au titre 
de la prévention de la délinquance . De tels financements peuvent 
également permettre de s’inscrire dans la durée, dans le cadre de 
conventions pluriannuelles, et d’assurer une publicité du dispositif 
dans les enceintes publiques (mairies, conseils départementaux, pré- 
fectures, établissements scolaires…). 



GUIDE MÉTHODOLOGIQUE • CONTRUCTION D’UN PROJET DE JUSTICE RESTAURATIVE

Afin d’aider les professionnels dans leur travail de réflexion, la pré- 
sente fiche vise à rappeler les situations auxquelles la JR est suscep- 
tible de s’appliquer, et les précautions qui devront éventuellement 
être prises. 
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Quelles situations 
envisageables ?

Quel public ? 

Auteur/Victime au sens large (voir fiche : qu’est-ce que la JR ? Préci- 
sions terminologiques). 

1. Engagés ou non dans une procédure pénale 

Toute personne qui a commis une infraction, quelles que soient les 
conséquences de son acte sur le plan judiciaire (poursuite ou classe- 
ment, condamnation ou relaxe) peut demander à participer à une 
mesure de JR en qualité d’auteur, si elle reconnaît les faits. 

De même, toute personne qui s’estime victime d’une infraction, 
même prescrite ou commise par un auteur non identifié, quelles 
que soient les conséquences de ses déclarations sur le plan pénal, 
peut demander à participer à une mesure de JR. 

2. Majeurs ou mineurs 

Majeurs comme mineurs peuvent demander à participer à une me- 
sure de JR, même si le travail avec des mineurs exige des précau- 
tions supplémentaires. En pratique, les professionnels de l’équipe 
pluridisciplinaire chargée du suivi éducatif ou du suivi pénal d’un 
mineur doivent prendre en considération son degré de maturité, sa 
capacité de discernement et plus largement l’ensemble de sa situa- 
tion personnelle, le soutien que le mineur est en mesure de recevoir 
de ses proches,  son rapport au groupe, la possible influence  exer- 
cée par un tiers, et les risques d’emprise. 

3. Impliqués directement 
ou non dans la commission des faits 

Toutes les personnes qui se sentent concernées par les faits en rai- 
son du lien qu’elles entretiennent avec l’une ou l’autre des parties, 
peuvent solliciter une mesure de JR ou y être associées, même si 
elles ne sont pas parties à la procédure pénale, à savoir : 

•  lorsque la victime ou l’auteur est mineur, les membres de sa 
famille, et en particulier ses parents ou responsables légaux ; 

•  lorsqu’il s’agit d’une victime collatérale d’une infraction, un proche 
d’une victime décédée et, plus largement, tous les proches de l’au- 
teur et/ou de la victime dans la sphère familiale ou sociale. 
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4. Des auteurs reconnaissant les faits 

Il est indispensable que l’auteur admette son implication dans la 
commission des faits dans le cadre de la mesure de JR sous peine de 
fragiliser la victime et de porter atteinte au bon déroulement des 
échanges. L’idéal est que l’auteur reconnaisse sa pleine responsabi- 
lité dès la phase de préparation de la rencontre. Pour autant, une 
reconnaissance partielle des faits ne doit pas conduire à une exclu- 
sion de principe de l’auteur. Tout dépendra de l’évaluation faite par 
le professionnel référent, en concertation le cas échéant des tiers 
indépendants du processus envisagé. Il est des cas où une minimi- 
sation initiale des faits peut efficacement conduire à un travail sur 
soi et à un cheminement vers une pleine reconnaissance des actes 
commis, condition préalable d’une rencontre avec une victime. 

Chez un adolescent en construction par exemple, le degré de ma- 
turité et la capacité de discernement sont très variables, et peuvent 
constituer une limite à la reconnaissance stricto sensu des faits. 
Que celui-ci se sente concerné par la commission de l’infraction et 
ne nie pas de manière absolue les faits peut suffire à engager une 
démarche dont la portée éducative est manifeste. Les différentes 
étapes préparatoires du processus sont autant d’occasions de tra- 
vailler son rapport aux faits, à la victime et à sa responsabilité. 

5. Quelles infractions ? 

Le type, la gravité, l’ancienneté de l’infraction n’empêchent pas 
par principe qu’un processus de JR soit proposé aux victimes et aux 
auteurs d’infractions. Si toutes les infractions peuvent ainsi donner 
lieu à des mesures de JR, certaines impliquent  toutefois une vigi- 
lance particulière. 

Les violences conjugales, intrafamiliales ou sexuelles appellent une 
attention spécifique lorsqu’elles ont été commises par une connais- 
sance ou un proche de la victime, compte tenu de l’emprise éven- 
tuelle de l’auteur sur la victime et des impacts des déclarations de la 
victime sur l’entourage familial de celle-ci. La mesure de médiation 
restaurative envisagée ne doit pas conduire un auteur à maintenir 
un contact, même indirect, avec une victime qui se sentirait ain- 
si menacée, ni à lui faire porter la culpabilité de l’éclatement de 
la structure familiale. Outre la vérification par la structure mettant 
en œuvre la mesure du prononcé d’une ou plusieurs interdictions 
judiciaires (interdiction de paraître, interdiction de contact notam- 
ment), il apparaît indispensable de déterminer les raisons exactes 
qui sous-tendent, pour chaque partie, une demande de rencontre. 

En tout état de cause, si le souhait d’une rencontre directe est ex- 
primé, il semble préférable, même en l’absence d’interdiction judi- 
ciaire, de privilégier au stade pré-sentenciel le travail de préparation 
ou l’orientation vers des rencontres indirectes, en particulier si la 
procédure est en cours devant un juge d’instruction, impliquant un 
délai d’achèvement plus long. 
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Quelles situations 
envisageables ?

Il est des cas où 
une minimisation 
des faits peut 
efficacement 
conduire à un 
travail sur soi et 
à un cheminement 
vers une pleine 
reconnaissance 
des actes commis
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Quelles situations 
envisageables ?

L’application de la JR aux actes de terrorisme et la connaissance 
encore fragile des processus de radicalisation exigent également 
la plus grande prudence, même si des expériences de JR menées à 
l’étranger ont démontré tout leur intérêt en termes de rétablisse- 
ment du lien social. 

6. Quel contexte procédural ? 

En raison de leur autonomie à l’égard de la procédure pénale, les 
mesures de JR peuvent être mises en œuvres indépendamment 
de toute procédure, mais également en parallèle de celle-ci, en 
pré-sentenciel comme en post-sentenciel. 

La mesure de JR ne doit pas être écartée par principe dans le cadre 
pré-sentenciel, mais sa nature extra-judiciaire doit demeurer com- 
patible avec la procédure. Ainsi, lorsque des parties souhaitent in- 
tégrer un processus de JR alors qu’une information judiciaire est en 
cours, la sollicitation du magistrat instructeur en amont, par le ma- 
gistrat du parquet saisi par la structure (ou le tiers indépendant) est 
indispensable pour orienter utilement les parties vers les mesures 
adaptées et compatibles avec celle-ci. Cet échange doit permettre 
de connaître l’existence ou non d’interdictions/obligations (d’en- 
trer en contact, de paraître, de respecter des horaires d’assigna- 
tions etc…), la nature des faits poursuivis et l’état d’avancement de 
la procédure. (voir fiche sur la place de l’autorité judiciaire). 

Même si cette hypothèse apparaît plus résiduelle, en raison de la 
durée de la phase préparatoire d’un processus restauratif, à mettre 
en perspective avec les délais d’audiencement d’une procédure, les 
précautions à envisager sont du même ordre dans le cas où une 
juridiction est saisie d’une procédure non encore jugée (convoca- 
tion  par officier de police judiciaire, convocation par procès-verbal 
assortie d’un placement sous contrôle judiciaire ou encore compa- 
rution à délai différé assortie d’un contrôle judiciaire, voire, à l’issue 
d’une ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel ou 
d’une ordonnance de mise en accusation devant la cour d’assises), 
ou non définitive comme en cas d’appel.
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Comment 
sensibiliser 
d’éventuels 
participants 
à la justice 
restaurative ?

L’information des victimes et des auteurs peut être effectuée direc- 
tement par tout professionnel, de façon collective ou à l’occasion 
d’entretiens individuels. Cette information peut également être ré- 
alisée par le biais de supports de communication sous forme de 
documents d’information ou encore d’affichages (voir modèles en 
annexes 6.1 et 6.2), à l’édition desquels le ministère peut éventuelle- 
ment participer. 

Les documents d’information peuvent être portés à la connais- 
sance des victimes et des auteurs à tous les stades de la procédure : 

•  en même temps que les avis de classements sans suite (quel que 
soit le motif) par le procureur de la République, son délégué ou 
une AAV ; 

•  lors de la mise en œuvre d’une mesure alternative aux poursuites ; 

•  lors de la délivrance des convocations en justice (comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC), convocation par 
officier de police judiciaire (COPJ, citation directe (CD), convoca- 
tion préalable par procès-verbal (CPPV), comparution immédiate 
(CI) par le procureur de la République ou par l’officier de police ju- 
diciaire (OPJ) ; à cet égard, compte tenu du contexte particulier du 
déferrement, qui par hypothèse se déroule à l’issue d’une mesure 
de garde à vue, face à un mis en cause stressé et fatigué, il apparaît 
plus opportun que cette information soit délivrée par l’associa- 
tion de contrôle judiciaire socio-éducatif ou par le service de mi- 
lieu ouvert de la PJJ lorsqu’il s’agit d’un mineur, mandatée dans le 
cadre du suivi du prévenu. Cette information pourra être délivrée 
à l’occasion d’un entretien de suivi, afin que la personne soit plus 
réceptive à celle-ci et afin de ne pas opérer une confusion entre le 
cadre pénal et le processus restauratif et de préserver l’autonomie 
de cette mesure ; 

•  au stade de l’ouverture d’information, lors de l’avis d’ouverture ou 
de l’interrogatoire de première comparution et lors de l’avis de fin 
d’information, quelle qu’en soit l’issue (non-lieu, renvoi, mise en 
accusation), par le juge d’instruction ; 

•  à l’issue de l’audience de jugement, quelle que soit la juridiction 
compétente et la décision rendue (déclaration de culpabilité, 
condamnation, relaxe ou acquittement, irresponsabilité pénale, 
etc), par le tribunal ou de l’appel ; 

•  à l’occasion de la procédure devant la CIVI, par le président d’au- 
dience; 

•  à l’occasion du suivi de l’exécution/aménagement de la peine, par 
le juge de l’application des peines et le SPIP ou le service de la PJJ; 

•  tout au long de la procédure par le juge des enfants ou le ser- 
vice éducatif mandaté par ses soins, dans le cadre présentenciel 
comme postsentenciel. 
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Les modalités de délivrance de cette information devront être dé- 
terminées en réunion de COPIL puis mises en œuvre par les chefs de 
juridictions, en concertation avec les directeurs de greffe, ainsi que 
les SPIP et de la PJJ dans le cadre des mesures post-sentencielles. 

En plus des documents d’information remis à l’occasion de la procé- 
dure pénale, tous les lieux qui accueillent des justiciables peuvent 
mettre à disposition du public de la documentation sur la JR, sous 
la forme de flyers ou d’affiches : bureaux d’aide aux victimes (BAV), 
services d’accueil unique du justiciable (SAUJ), accueil des tribu- 
naux, mairies, commissariats de police, brigades de gendarmerie, 
lieux d’accueil des AAV, SPIP, services du secteur public ou du sec- 
teur associatif de la PJJ, maison des avocats, maisons de la justice et 
du droit (MJD), points d’accès au droit (PAD), établissements péni- 
tentiaires, Maison France Service, unités médicaux-légales des hôpi- 
taux, structures associatives, établissements scolaires, etc. Il appar- 
tient aux membres du COPIL de déterminer les lieux de diffusion 
qui leur paraissent les plus pertinents au regard de leur projet et de 
prendre attache avec les responsables de ces structures. 

L’organisation de conférences, colloques, projections de film, pièces 
de théâtre ou autre évènement médiatique autour de la JR est éga- 
lement un bon vecteur d’informations, notamment à l’occasion de 
la semaine internationale de la JR (programmée annuellement au 
mois de novembre) qui facilite la compréhension et l’appropriation 
de cette autre forme de justice par les professionnels comme par le 
grand public, voire sur une échelle plus vaste (exemple : support de 
presse à diffusion départementale, régionale ou nationale). 
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Comment 
sensibiliser 
d’éventuels 
participants 
à la justice 
restaurative ?

1. Comment s’assurer du caractère volontaire 
et desintéressé des participants ? 

La participation à une mesure de JR relève d’une démarche volon- 
taire de la part de ceux qui intègrent le dispositif. (voir fiche : quels 
principes fondamentaux à respecter ?) 

En aucun cas, elle ne doit être imposée par l’autorité judiciaire (dans 
le cadre d’un contrôle judiciaire ou d’un aménagement de peine 
par exemple), même si elle peut être suggérée, voire proposée à 
l’occasion d’une procédure pénale. 

Concrètement, cela implique de recueillir le consentement exprès 
des participants (voir modèle en annexe 5), après qu’ils aient été 
pleinement informés du déroulé de la mesure et de ses effets. Il 
doit être clairement établi que la mesure et les échanges qu’elle im- 
plique n’auront aucun impact sur la procédure pénale, conformé- 
ment au principe de gratuité. De même, il doit être explicitement 
rappelé que les personnes engagées dans une mesure de JR peuvent 
cesser de participer à la mesure à tout moment. 

Il appartient à chaque professionnel d’adapter l’information en 
fonction de la capacité de compréhension de chaque participant 
et de sa réceptivité a fortiori s’il est mineur. 
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Comment 
sensibiliser 
d’éventuels 
participants 
à la justice 
restaurative ?

2. Quel accord des parents dans l’hypothèse 
d’un participant mineur ? 

Si la circulaire impose le recueil du consentement des participants, 
concernant les mineurs, il est nécessaire d’associer les titulaires de 
l’autorité parentale. Parce qu’il est possible que ces derniers n’y 
consentent pas, faute de repère face à une pratique nouvelle, les 
professionnels veillent à déterminer en amont le moment adéquat 
pour leur présenter la démarche restaurative, en s’appuyant éven- 
tuellement sur la présence de l’éducateur qu’ils connaissent déjà. 
Par ailleurs, selon la mesure restaurative envisagée, notamment les 
conférences restauratives ou conférences de groupe familial, les ti- 
tulaires de l’autorité parentale ou toute autre personne ressource, 
doivent donner leur accord pour être associés à la mesure.
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Quel rôle pour 
les différents 
intervenants ? 
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1. Le tiers indépendant : 
un rôle de préparation et d’animation 

Qu’il soit professionnel du SPIP ou de la PJJ, intervenant du secteur 
associatif ou encore avocat, le professionnel qui encadre la mise 
en œuvre de la mesure doit être formé à la JR (voir fiche : quelle 
formation pour le tiers indépendant ?). Son rôle est de garantir le 
bon déroulement des rencontres. Il appartient à l’autorité judiciaire 
d’y veiller. 

Facilitateur d’expression et d’échanges, le tiers indépendant doit 
préparer les participants lors des entretiens préalables à la ren- 
contre, pour les aider à préciser leur ressenti,  à gérer leurs émotions 
et leurs attentes, et s’assurer de leur consentement libre et éclairé. 
Lorsque la rencontre se réalise, il veille à la libre expression de cha- 
cun et au climat des échanges, qui se doit d’être respectueux de 
l’intégrité physique et psychique des personnes. Son attitude est 
neutre, bienveillante, et empathique à l’égard des parties. 

Lorsque la mesure est animée par un professionnel de l’AP, de la PJJ 
ou du secteur associatif, celui-ci doit adopter une posture neutre. 
À cet égard, il ne peut pas être chargé du suivi  de l’auteur ou de la 
victime dans le cadre de l’éventuelle procédure pénale.Il ne s’agit 
pas de mener une mesure éducative ou probatoire, ni de s’engager 
dans un travail clinique avec les personnes en présence, mais de 
favoriser l’expression des attentes et des besoins de chacun. Le tiers 
indépendant ne doit ni orienter les échanges, ni les forcer. Ces dis- 
positions nécessitent une formation particulière, dispensée par les 
écoles et les organismes de formation (voir fiche : quelle formation 
pour le tiers indépendant ?). 

Le tiers indépendant doit également organiser la rencontre dans un 
lieu neutre et sécurisé, garantissant la confidentialité des échanges. 
Un autre espace que celui où s’exerce le suivi pénal (locaux d’un ser- 
vice communal, MJD ou local mis à disposition par une collectivité 
territoriale) pourra ainsi être privilégié. 

2. Les membres de la société civile : un rôle de soutien 

Dans certaines mesures de JR – rencontres détenus/condamnés-vic- 
times, cercle de soutien et de responsabilité ou cercle d’accompa- 
gnement et de ressources – des personnes bénévoles, membres de 
la société civile (appelés « membres de la communauté » dans la 
pratique anglo-saxonne), viennent en soutien des participants et 
des intervenants. Ces bénévoles doivent être inconnus des parti- 
cipants et ne rien connaître de leur situation pénale. Ils doivent en 
outre avoir été sensibilisés et formés à la JR. Présence bienveillante, 
ils marquent l’intérêt de la société pour la démarche des partici- 
pants.
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Quel rôle pour 
les différents 
intervenants ?

3. Les psychologues : un rôle d’assistance 

Il importe que les difficultés psychologiques que pourrait révéler ou 
générer le processus soient identifiées rapidement par les tiers in- 
dépendants et qu’un soutien puisse être apporté à tout participant 
en éprouvant le besoin. Ce soutien psychologique momentané 
peut être assuré par les psychologues des services dont relèvent les 
tiers indépendants (services de la PJJ, SPIP, ou AAV, et plus largement 
par tout psychologue exerçant en structure publique (type centre 
médico-psychologique), ou à titre libéral. 

Si des groupes sont constitués à des fins de supervision (voir fiche : 
quelle formation pour le tiers indépendant ?), il peut être également 
intéressant d’y associer des psychologues afin qu’ils apportent leur 
aide éventuelle aux professionnels en charge de la mesure de JR. 

4. Les avocats : une pluralité de rôles possibles 

Les avocats peuvent intervenir dans le cadre d’une mesure de JR à 
plusieurs titres. 

Ils peuvent tout d’abord sensibiliser leurs clients à ce type de me- 
sures. Leur présence aux côtés des participants peut en outre s’avé- 
rer opportune au moment de la préparation de la rencontre. Ils 
peuvent en effet rassurer leurs clients sur le processus restauratif 
et sur la préservation de leurs intérêts dans le cadre de la procé- 
dure pénale, en ayant un rôle d’accompagnement et de soutien. 
En aucun cas cependant, ils ne doivent participer directement à la 
rencontre proprement dite. Le cadre de la mesure de JR ne saurait 
permettre la défense des intérêts de l’un ou l’autre des participants. 
Les avocats sont d’ailleurs également tenus à la confidentialité des 
échanges et ne peuvent pas évoquer le contenu de la mesure au 
cours de la procédure judiciaire éventuelle, sauf s’ils sont expressé- 
ment mandatés par leur client pour ce faire. 

Les avocats peuvent également animer des mesures de justice  res- 
taurative, en qualité de tiers indépendants, dès lors qu’ils agissent 
en toute neutralité vis-à-vis des participants. Ils ne doivent pas 
conséquemment avoir eu à connaître l’affaire évoquée.
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1. Une obligation légale de formation 

L’article 10-1 du code de procédure pénale érige en principe l’exi- 
gence de formation du tiers indépendant qui met en œuvre la me- 
sure. 

La formation et l’information des professionnels concernés par la JR 
est indispensable pour assurer tant la connaissance de ce type de 
dispositif que la qualité de sa mise en œuvre. 

Les écoles nationales 

Les écoles nationales de la protection judiciaire de la jeunesse (EN- 
PJJ) et de l’administration pénitentiaire (ENAP), proposent toutes 
dans leur formation initiale et/ou continue des modules de forma- 
tion consacrés à la JR. 

L’école nationale de la protection judiciaire 
de la jeunesse (ENPJJ) 

Grâce aux apports de la recherche et d’un groupe tech- 
nique dédié, l’ENPJJ déploie depuis 2016 une offre de for- 
mation sur la JR tant en formation continue qu’en forma- 
tion initiale. 

L’école s’inscrit dans une démarche de sensibilisation et 
d’acculturation de l’ensemble des professionnels de la 
justice des mineurs : le thème de la JR est abordé en for- 
mation initiale (des éducateurs, cadres, psychologues), et 
lors de journées thématiques ou de sessions courtes orga- 
nisées en formation continue dans les Pôles Territoriaux 
de Formation (PTF). Ces actions de formation sont pour la 
plupart ouvertes aux acteurs de la protection de l’enfance. 
L’une d’entre elles est co-construite avec l’école nationale 
de la magistrature (ENM), afin de favoriser l’appropriation 
d’une culture commune et le croisement des regards. 

Par ailleurs, l’école est soucieuse de développer et renfor- 
cer les compétences des professionnels de la PJJ pour que 
ceux qui le souhaitent puissent mettre en pratique la JR et 
devenir eux-mêmes tiers indépendants. À cette fin, elle a 
créé un parcours de formation spécifiquement dédié à la 
pratique de la JR auprès des mineurs intitulé : « pratiquer 
la JR auprès des enfants et des adolescents victimes et/ou 
auteurs » qui se décompose en un module de base de 36 
heures, et plusieurs modules complémentaires donnant 
lieu à une attestation de formation. Ce parcours s’appuie 
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sur un riche partenariat au sein duquel figurent les princi- 
paux acteurs du champ, mentionnés en annexe de la cir- 
culaire de 2017 : IFJR, ARCA, Fédération Citoyens et Justice, 
FV; mais aussi d’autres partenaires : les centres ressources 
pour les intervenants auprès des auteurs de violences 
sexuelles (CRIAVS), Question de justice, et le GACEP (ser- 
vice belge proposant des prestations restauratrices). Cette 
offre de formation vient soutenir la phase d’expérimenta- 
tion actuellement en cours à la PJJ, avec des formations sur 
site, mais elle a vocation à se poursuivre ensuite, dans le 
contexte de l’entrée en vigueur du code de la justice pé- 
nale des mineurs qui va offrir de nouvelles opportunités 
pour mettre en œuvre la JR auprès des enfants et des ado- 
lescents. 

L’école nationale de l’administration 
pénitentiaire (ENAP) 

L’ENAP déploie une offre de sensibilisation à la JR dans le 
cadre de la formation initiale tout comme un plan de forma- 
tion relative à la JR dans le cadre de la formation continue. 

Ce plan de formation est organisé lors de plusieurs sessions 
au cours de l’année, organisées en étroit partenariat avec 
l’IFJR. Il est conçu de manière à inclure l’ensemble des en- 
jeux de la justice restaurative : depuis la formation initiale 
jusqu’à la formation de formateurs. 

Plusieurs modules sont proposés à ce jour, incluant des 
apports didactiques, des mises en situation et parfois des 
jeux de rôle : 

Un module 1 : « identifier les principes de base de la JR » 

Présentation généraliste de la JR, des différents types de 
mesures de JR et des éléments nécessaires à la mise en 
œuvre de projets en JR : philosophie restaurative, cadre 
normatif, différentes mesures, convention de partena- 
riat, protocoles et déroulement des rencontres restaura- 
tives, orientation des participants potentiels vers les pro-
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grammes disponibles, notamment. 

Ce module s’adresse aussi bien aux futurs animateurs 
de mesures de JR, qu’à l’ensemble des professionnels du 
champ pénal et du secteur associatif de l’aide aux vic- 
times, recevant le public justice, et appelés à informer et 
orienter ce public vers les tiers indépendants qui animent 
des mesures de JR. Il intéressera aussi les cadres des ser- 
vices partenaires de programmes de JR pour leur pilotage. 

3 types de module 2 : 

•  1. Coordonner des cercles de soutien et de responsabilité 
(CSR) : présentation du protocole de mise en œuvre, du 
fonctionnement et du déroulement d’un CSR, de sa coor- 
dination et de sa présentation auprès des équipes par le 
coordinateur. Ce module vise également à permettre aux 
coordonnateurs de connaître les enjeux de la formation 
des bénévoles de la société civile investis dans ce type de 
dispositif, etc… 

•  2. Animer des médiations restauratives : ce module a 
pour objectif principal de former les personnes à la pré- 
paration et à l’animation de ce type de dispositif. Il s’agit 
aussi de donner suffisamment d’informations pour per- 
mettre aux personnes formées de présenter ensuite ces 
dispositifs aux membres de leurs équipes et aux parte- 
naires. Ce module présente tout d’abord le cadre du pro- 
tocole : convention de partenariat, groupe projet, cahier 
des charges, évaluation. Par ailleurs, il aborde notamment 
les fondements théoriques du processus de médiation, 
les questions de savoir être et savoir faire, le déroulement 
des médiations restauratives (entretiens de préparation, 
rencontres de médiation), etc… 

•  3. Animer des rencontres détenus/victimes (RDV) et des 
rencontres condamnés/victimes (RVC) : ce module a 
pour objectif principal de former les personnes à la pré- 
paration et à l’animation de ce type de dispositif. Il s’agit 
aussi de donner suffisamment d’informations pour per- 
mettre aux personnes formées de présenter ensuite ces 
dispositifs aux membres de leurs équipes et aux parte- 
naires. Ce module présente tout d’abord le cadre du pro- 
tocole : convention de partenariat, groupe projet, cahier 
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des charges, évaluation. Par ailleurs, il aborde notamment 
les aspects généraux et techniques de la préparation et 
de l’animation des rencontres. Sont également incluses 
des mises en situation sur la base de la réalisation d’une 
RDV, etc… 

Un module 3 : « Analyser les pratiques de JR» 

Ce module a pour objectif principal de faciliter les trans- 
ferts de connaissance en matière de justice restaurative. 
Ce module doit notamment permettre aux participants 
de former à la justice restaurative et d’encadrer la mise en 
place de projets de rencontres restauratives en milieu ou- 
vert ou fermé. 

Il permet également aux personnes ayant participé à l’or- 
ganisation et/ou à l’animation d’un dispositif de justice res- 
taurative de pouvoir échanger sur cette expérience, mais 
aussi de bénéficier d’une supervision a posteriori. Ce mo- 
dule doit notamment permettre de comprendre les en- 
jeux de la supervision technique, déontologique et étique 
des rencontres restauratives. 

Source : catalogue de la formation continue, ENAP, mise à 
jour décembre 2019. 

Le secteur associatif 

Pour les professionnels travaillant dans le secteur associatif, des 
instituts de recherche et fédérations d’associations proposent éga- 
lement des formations adaptées. Le ministère de la justice, par le 
biais du SADJAV, subventionne certains d’entre eux en raison de la 
complétude de leur formation et après vérification de la conformi- 
té à la réglementation des méthodologies enseignées. C’est vers ces 
organismes subventionnés (à ce jour, FV, IFJR, Citoyens et Justice, 
ARCA, Questions de justice), que les professionnels doivent se tour- 
ner (offre de formation : annexes 7.1, 7.2, 7.3 et 7.4), pour être assurés 
de respecter l’exigence légale de formation. 

Concernant la validation des formations, certaines écoles délivrent 
des certifications quand d’autres délivrent des attestations. Ces do- 
cuments sont de même valeur et valident un ensemble de com- 
pétences acquises dans la formation, permettant l’animation des 
dispositifs de JR.
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Les directions interrégionales 

Pour les professionnels travaillant dans le secteur associatif, des 
DISP et les DIR PJJ  organisent également des formations pour l’en- 
semble des personnels relevant de leur territoire dans le cadre de la 
formation continue. Ces formations sont organisées avec différents 
partenaires tels que l’IFJR, l’ARCA, FV, le CRIAVS, la liste n’étant pas 
exhaustive. 

2. La supervision : une bonne pratique 
professionnelle à encourager 

Pour le bon déroulement du processus de JR, une supervision et une 
analyse de la pratique sont nécessaires. 

Les professionnels doivent pouvoir bénéficier d’une supervision, 
effectuée par des collègues plus aguerris ou par leur organisme 
de formation. Elle est particulièrement primordiale pour les pro- 
fessionnels sortants de formation, pour les sécuriser dans leur pra- 
tique professionnelle et répondre aux questions suscitées par une 
pratique nouvelle, parfois très éloignée de la culture professionnelle 
d’origine du tiers indépendant. 

La personne chargée de la supervision de la mesure doit être neutre 
et à ce titre ne participe pas directement à la mesure, mais consti- 
tue une personne ressource pour le tiers indépendant. 

La supervision permet également d’apporter un cadre sécurisant 
aux bénéficiaires de la mesure de JR en s’assurant qu’elle se déroule 
dans les conditions requises  et dans le respect des principes légaux 
et encadrés par la circulaire du 15 mai 2017. 

À cette fin, des échanges réguliers doivent être prévus avec la per- 
sonne chargée de la supervision, qui est tenue au principe de confi- 
dentialité sur le contenu et le déroulement des mesures dont elle 
acquiert la connaissance, au même titre que les tiers indépendants 
eux-mêmes.
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1. Principe d’autonomie 

Les mesures de JR sont totalement autonomes par rapport à la pro- 
cédure judiciaire. Toutes 2 se poursuivent donc en parallèle, bien 
qu’en pratique la mesure de JR puisse indirectement faciliter l’exé- 
cution de la réparation ou influer positivement sur l’exécution de la 
peine. Cette autonomie est indispensable à sa réussite afin d’éviter 
que l’une des parties ne s’investisse dans cette mesure uniquement 
pour en obtenir une contrepartie.  

L’autonomie implique que la mesure de JR puisse en principe être 
initiée à n’importe quel stade de la procédure, y compris en cas de 
classement sans suite, et indépendamment des décisions prises par 
l’autorité judiciaire, sous réserve toutefois de certaines contraintes 
procédurales (interdictions d’entrer en contact). 

Son déroulement ne doit pas avoir d’influence sur la procédure ju- 
diciaire et inversement. Ainsi, l’arrêt de la mesure n’a aucune consé- 
quence sur le cours de la procédure pénale. De même, la clôture de 
la procédure pénale n’entraîne pas en principe la fin de la mesure 
de JR. (Voir fiche sur le moment auquel la mesure prend fin) 

Par ailleurs, en cas de rencontre directe entre un auteur et une vic- 
time concernés par une même infraction, elle n’exclut pas l’octroi 
de dommages-intérêts à la victime qui en fait la demande, ni n’est 
susceptible de modifier le montant alloué par la juridiction. 

2. Principe de libre-adhésion à la mesure 

Ce principe s’applique à l’auteur comme à la victime de l’infraction. 
Il implique : 

•  pour les victimes comme les auteurs la liberté de suivre ou non 
une mesure proposée ; 

•  la possibilité d’arrêter la mesure à tout moment, sans nécessité 
d’en informer l’autorité judiciaire. 

La mise en œuvre de la JR doit respecter 3 principes essentiels :

3. Principe de confidentialité 

(Voir la fiche sur la place de l’autorité judiciaire) 

Le principe d’autonomie de la JR et d’imperméabilité avec le dis- 
positif pénal implique la confidentialité de la mise en œuvre de la 
mesure. 

Aucune pièce relative à la mesure ne doit figurer dans le dossier pé- 
nal, pour éviter tout risque d’influence sur la décision de poursuites, 
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le prononcé de la peine, le montant des dommages et intérêts ou 
l’octroi d’un aménagement de peine. Aussi, le tiers indépendant n’a 
pas vocation à transmettre d’information à l’autorité judiciaire sur 
le déroulement de la mesure, telles que les déclarations des partici- 
pants, leur positionnement sur les faits, les pièces échangées durant 
la mesure etc. 

Toutefois, les éducateurs de la PJJ et les CPIP peuvent, en accord 
avec les personnes placées sous-main de justice, informer le magis- 
trat en charge du suivi d’un auteur de sa participation à une mesure 
de JR et de la fin de cette dernière. 

La loi garantit cette confidentialité quant au contenu des échanges 
durant le déroulé de la mesure mais prévoit 2 exceptions à ce prin- 
cipe permettant à l’autorité judiciaire d’être destinataire de cer- 
tains éléments d’information : 

1. À l’initiative des participants ayant tous préalablement donné 
leurs accords : dans cette hypothèse, ce sont les participants eux- 
mêmes (ou les professionnels mandatés par eux à cette fin) qui 
décident de porter à la connaissance du juge leur démarche res- 
taurative et les effets qu’elle a eus sur leurs réflexions et/ ou leurs de- 
mandes. Toutefois, dans ce cas, ce n’est pas la mesure en elle-même 
qui impactera la décision du juge mais les effets qu’elle produit sur 
les participants en termes d’évolution et de positionnement. 

2. En cas d’infraction, il convient de distinguer 2 hypothèses : 

Aveux éventuels relatifs à l’infraction ayant donné lieu à la mesure : 

Il peut être observé qu’en principe, les personnes auteurs ont préa- 
lablement à leur participation à une mesure de JR reconnu les faits 
qui leur sont reprochés. Il est donc peu probable que des aveux re- 
latifs à l’affaire en cours soient recueillis dans le cadre de la mesure. 
Si toutefois une telle hypothèse se produisait, le principe de confi- 
dentialité interdit au tiers indépendant d’en faire état à l’autorité 
judiciaire qui en est déjà saisie. 

Révélation ou survenance d’une infraction distincte : 

L’article 40 du code de procédure pénale impose aux fonctionnaires 
(éducateurs de la PJJ et conseillers d’insertion et de probation) de 
dénoncer au procureur de la République les crimes ou délits portés 
à leur connaissance. Les infractions révélées dans le cadre d’une me- 
sure de JR ou commises à l’occasion de celles-ci n’échappent pas à 
cette disposition légale. 

Concernant les tiers indépendants qui n’ont pas la qualité de fonc- 
tionnaires, ils sont, dans l’exercice de cette mission temporaire, 
tenus au secret professionnel en application de l’article 222-13 du 
code pénal, sauf dans le cas prévu à l’article 222-14 alinéa 1er du 
code pénal relatif aux privations, sévices (y compris les atteintes ou 
mutilations sexuelles) commis au préjudice d’un mineur ou d’une 
personne qui  n’est pas en mesure de se protéger en raison de son 
âge ou de son incapacité physique ou psychique. Dans une telle 
hypothèse, l’article 222-13 du code pénal ne s’applique pas. Confor-
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mément aux articles 434-1 à 434-3 du code pénal, ils sont tenus, 
sous peine de se rendre auteurs de non dénonciation de crime, d’en 
informer les autorités judiciaires ou administratives dans les hypo- 
thèses suivantes (conditions cumulatives) : 

•  Lorsqu’ils acquièrent la connaissance d’un crime dont il est en- 
core possible de prévenir ou de limiter les effets ou dont les au- 
teurs sont susceptibles de commettre de nouveaux crimes qui 
pourraient être empêchés (article 434-1 CP) ou qui constitue une 
atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation ou un acte de 
terrorisme (article 434-2 CP). 

•  Lorsqu’ils acquièrent la connaissance d’une infraction de priva- 
tions, de mauvais traitements, d’agressions ou d’atteintes sexuelles 
infligés à un mineur ou une personne qui n’est pas en mesure de 
se protéger en raison de son âge, d’une maladie, d’une infirmité, 
d’une déficience physique ou psychique ou d’un état de grossesse 
ou de continuer à ne pas les informer tant que ces infractions 
n’ont pas cessé (article 434-3 CP).
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Dans le cadre du COPIL qui se réunit de façon annuelle ou plu- 
riannuelle, et auquel elle participe, l’autorité judiciaire contrôle la 
conformité  des programmes de JR à la loi et aux principes édictés 
dans la circulaire. Elle s’assure  notamment de la formation des in- 
tervenants, des modalités de recueil du consentement des partici- 
pants et de la bonne information de ces derniers. 

1. Au stade de l’orientation des personnes concernées 
par une infraction : 

Si l’autorité judiciaire doit rester extérieure au déroulement de la 
mesure de JR, elle doit néanmoins veiller à l’information des parties 
sur la possibilité d’y recourir et sur ses modalités. (voir fiche : com- 
ment sensibiliser d’éventuels participants à la JR ?) 

Les magistrats peuvent tout d’abord la proposer au stade de l’en- 
quête ou parallèlement à une mesure d’alternatives aux poursuites. 
Elle peut également accompagner une mesure de classement sans 
suite. 

En cas de poursuites, les dossiers pour lesquels cette mesure est 
proposée doivent faire l’objet d’un contrôle attentif par le magistrat 
en charge de la procédure, qui veille à la légalité de la procédure et 
au respect des droits de chaque partie. Une vigilance accrue doit 
notamment être observée pour les dossiers dans lesquels la parole 
de l’auteur ou de la victime constitue un élément de preuve essen- 
tiel, en particulier en matière d’atteintes sexuelles ou d’infractions 
commises dans la sphère familiale, mais aussi en cas de risque d’em- 
prise en raison de la nature même des faits (violences conjugales ou 
intrafamiliales). 

Quel magistrat en charge du contrôle, à quel 
stade de la procédure ? 

•  en cas de classement sans suite/ordonnance de non-lieu : 
le procureur de la République 

•  en cas de citation devant la juridiction de jugement 
(COPJ, CPV, CDD, CI, CRPC, ORTC, ORTE ou OMA défini- 
tives) avant le jugement : le procureur de la République 

•  en cas d’information judiciaire : le juge d’instruction ou le 
juge des enfants 

•  après jugement, en l’absence de suivi post-sententiel (ex : 
peine d’amende, peine d’emprisonnement avec sursis, 
peine d’interdiction) ou en l’absence de condamnation 
(relaxe, acquittement) : le procureur de la République 

•  après jugement, en cas de suivi post-sententiel: le juge 
d’application des peines ou le juge des enfants.
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Aussi, avant chaque mesure impliquant des rencontres directes 
entre auteurs et victimes d’une même infraction, il est nécessaire 
d’informer préalablement l’autorité judiciaire en la personne du 
magistrat saisi de la procédure, afin qu’il exerce le contrôle de léga- 
lité a priori de la mesure : conditions de formation des profession- 
nels de la structure en charge de la mesure, absence d’interdiction 
judiciaire faisant obstacle aux contacts entre les protagonistes, et 
au stade de l’information judiciaire ou du contrôle judiciaire, ab- 
sence de risque de pression sur la victime ou de renouvellement de 
l’infraction, absence d’obstacle à la manifestation de la vérité. 

À titre d’exemple, si une interdiction de contact ou une interdiction 
de séjour a été décidée à l’encontre d’un auteur, elle peut faire obs- 
tacle à la mise en œuvre de la mesure. Toutefois, selon les situations, 
une demande de mainlevée totale ou partielle de l’interdiction au 
magistrat compétent est envisageable. De la même manière, s’il 
apparaît que l’organisme à l’initiative de la saisine n’est pas une 
structure qui justifie de la formation de ses intervenants auprès des 
structures habilitées, le magistrat peut poser son véto au déroule- 
ment de la mesure. 

2. Au stade de la mise en œuvre de la mesure : 

Les informations communiquées par le magistrat 

Le magistrat en charge de la procédure, contacté via une fiche dé- 
diée par une structure qui souhaite mettre en place une mesure de 
rencontre directe, est autorisé à transmettre au tiers indépendant 
l’identité et les coordonnées de l’autre partie afin de permettre son 
contact. Le magistrat saisi renseigne alors également la structure 
sur le stade procédural, les qualifications juridiques des faits et les 
éventuelles interdictions prononcées dans ce cadre afin de lui per- 
mettre de déterminer la mesure la plus appropriée. Cette fiche na- 
vette doit être retournée au service dans  un délai prédéterminé 
dans le cadre du COPIL. 

Il convient, au moment du COPIL, de prévoir quel magistrat saisir 
et selon quelles modalités (adresse structurelle par exemple). Ces 
demandes peuvent être adressées à un magistrat du parquet ou du 
siège – juge de l’application des peines ou juge pour enfants – selon 
le type de projet et les partenaires engagés. Le magistrat référent JR 
peut également être désigné pour tenir ce rôle. (voir fiche : Quels 
acteurs réunir ? Dans quel cadre ?) 

En aucun cas, l’autorité judiciaire n’a vocation à communiquer 
les antécédents (sauf à mentionner qu’il existe plusieurs dossiers 
concernant les mêmes parties), le casier judiciaire, les pièces de pro- 
cédure, les expertises, les rapports, etc. La consultation du dossier 
pénal par les tiers indépendants n’est pas possible légalement. 
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Les informations communiquées au magistrat : le respect du principe 
de confidentialité 

La JR est soumise au principe de confidentialité afin de libérer la 
parole des parties qui en bénéficient et dans un double objectif de 
sincérité et de sécurité de leur démarche. Les propos tenus par cha- 
cune des parties lors des séances individuelles ou collectives avec 
le tiers indépendant, lors de rencontres directes ou indirectes, ne 
peuvent pas faire l’objet d’une transmission à l’autorité judiciaire, 
sauf si les parties concernées le sollicitent, ou dans le cadre de la 
prévention d’un danger ou de la commission d’une infraction. (voir 
fiche : quels principes fondamentaux à respecter ?) 

Au stade du contrôle de la mesure 

L’autorité judiciaire a vocation à contrôler la conformité à la loi et à 
la circulaire du 15 mars 2017 des mesures de JR mises en œuvre sur 
son ressort. Ce contrôle s’effectue au moment de leur élaboration, 
dans le cadre du COPIL, puis au moment de l’orientation des éven- 
tuels participants. 

Contrôle in concreto ? 

Le principe de l’autonomie de la mesure exclut par principe un tel 
contrôle. Le rapport d’exécution de la mesure qui est éventuelle- 
ment produit, est destiné au contrôle de l’activité des structures 
impliquées, et le cas échéant, du respect de la convention. Il doit 
être remis au magistrat référent JR et au COPIL en fonction des mo- 
dalités arrêtées localement mais ne peut être versé à la procédure. 

En tout état de cause, un rapport annuel devra être établi par les 
structures qui mettent en œuvre de la JR, précisant les mesures 
prises en charge ainsi que les modalités de suivi mises en œuvre.
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La mesure de JR appartient aux participants sous le contrôle du tiers 
indépendant qui est garant du cadre, elle s’adapte en conséquence 
à leurs besoins. Sa durée ne peut donc être prédéfinie, même si 
les intervenants peuvent proposer un calendrier et un rythme de 
rencontre. Aussi, toute mesure de JR doit être envisagée avec la pos- 
sibilité qu’elle se prolonge au-delà du temps dévolu à la procédure 
pénale, mais aussi avec le risque que l’un des participants se retire 
ou qu’il soit mis un terme au processus par le tiers indépendant qui 
estimerait que les conditions de sécurité des participants ne sont 
plus remplies par exemple, en raison du comportement de l’un des 
protagonistes ou en cas de survenance d’une infraction. 

Concernant les dispositifs développés plus spécifiquement par le 
SPIP, il est souhaitable de s’assurer que la durée d’exécution de la 
peine est compatible avec la réalisation d’une mesure de JR. 

Toutefois, dans l’hypothèse où une mesure judiciaire viendrait à 
échéance avant la fin d’une mesure de JR, le CPIP pourra envisager 
d’orienter les participants vers une AAV afin qu’elle prenne le relais. 

Concernant les professionnels de la PJJ, dans le cadre des expéri- 
mentations en cours, la fin du suivi pénal n’engage pas la fin du pro- 
cessus restauratif entamé. Les services maintiennent leur accompa- 
gnement dans une prise en charge extra-judiciaire. 

La DPJJ se réserve la possibilité, à l’issue de la période d’expérimen- 
tation, d’amender ou de modifier cette disposition.



GUIDE MÉTHODOLOGIQUE • ÉVALUATION D’UNE MESURE DE JR 36 

ÉVALUATION 
D’UNE MESURE DE JUSTICE 

RESTAURATIVE 
PARTIE 3



GUIDE MÉTHODOLOGIQUE • ÉVALUATION D’UNE MESURE DE JR

Quelle évaluation 
pour la justice 
restaurative ? 

37 

L’évaluation permet  de faire un état des lieux des dispositifs mis en 
oeuvre, sur le plan tant quantitatif que qualitatif, condition néces- 
saire à la pérennisation des financements publics accordés. 

Cette évaluation peut se faire au sein même du COPIL, sous la 
forme d’un bilan annuel d’activité à remettre au CNJR, par le biais 
des directions ministérielles de référence des différents partenaires 
(SADJAV, DAP, DPJJ ou DACG). Elle peut également s’appuyer sur 
une instance de recherche extérieure qui va aider à la construction 
d’outils d’évaluation plus poussés, observer le déroulement des me- 
sures et interroger les professionnels sur leurs pratiques et les bé- 
néficiaires sur leur expérience (voir à titre d’exemple l’étude menée 
sous l’égide de la mission Droit et Justice sur les freins et leviers de 
la JR en France). 

1. Selon quelles modalités évaluer ? 
Avec quels indicateurs ? 

Le choix des indicateurs doit se faire dès la phase de construction 
d’un projet de JR. Ils s’appliquent à la fois aux programmes (nombre 
de tiers indépendant formés, origine professionnelle des tiers in- 
dépendants formés, formation suivie, qualité des relations parte- 
nariales, difficultés rencontrées par les partenaires,…), et aux me- 
sures mises en œuvre (types de mesures, nature des infractions - la 
première des typologies étant la division atteintes aux biens / at- 
teintes aux personnes, à affiner ensuite par grandes catégories d’in- 
fractions -  genre et statut majeur/mineur des participants, nombre 
de personnes informées, nombre de personnes ayant manifesté 
leur volonté de participer à une mesure, nombre d’arrêt de la me- 
sure avant la fin du processus, nombre de séances de préparation, 
nombre de rencontres effectives,…). 

Si les indicateurs sont importants dans les processus d’évaluation, 
ils peuvent néanmoins être consolidés par d’autres sources d’ana- 
lyse. Il est ainsi possible de les compléter par d’autres modalités 
d’évaluation : enquêtes littérales, bilan, questionnaire, retour d’ex- 
périence, utilisation de grille, etc, avec l’aide de chercheurs univer- 
sitaires le cas échéant. 

Par ailleurs, il est souhaitable de ne pas se limiter à des données pu- 
rement quantitatives et factuelles. La JR renvoie en effet à une dé- 
marche subjective relevant d’un travail d’introspection  basé sur des 
émotions, un ressenti, aussi bien pour l’auteur que la victime. Elle 
engage une prise de conscience, une quête d’apaisement  permet- 
tant à la fois de trouver sa place dans la société mais également et 
surtout de regagner une image de soi valorisante à travers le regard 
de l’autre et de soi-même,  après  le traumatisme ou  la commission 
du préjudice causé à autrui. L’évaluation de la JR se doit de refléter 
cette approche très personnelle, favorable au travail de résiliences 
de victimes et de désistance des auteurs. Dans cette optique qua- 
litative des mesures de JR, il peut être intéressant d’envisager des 
questionnaires de satisfaction qui objectivent les changements et 
les ressentis.
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Quelle évaluation 
pour la justice 
restaurative ?

Selon le type de mesures mises en œuvre, les indicateurs et les ques- 
tionnaires ne seront pas les mêmes. En annexe figurent des modèles 
(annexes 10.1 à 10.5) desquels il est possible de s’inspirer. 

2. Échelle territoriale de l’évaluation, échelle dans le 
temps 

Idéalement, les données doivent être récoltées pour une échelle 
territoriale donnée (département, région, ressort de tribunal judi- 
ciaire ou de cour d’appel, etc.) et sur un laps de temps déterminé 
(la plupart peuvent être arrêtées à la clôture d’une mesure, chaque 
début d’année pouvant être l’occasion de compiler les données de 
l’année précédente, celle-ci étant terminée).
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